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MARCHE PUBLIC DE SERVICES

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES
PARTICULIERES

(C.C.T.P.)

	Pouvoir adjudicateur

	

	Mairie de CHEVRY COSSIGNY

29, rue Charles Pathé

77 173 CHEVRY COSSIGNY

Tél : 01 64 05 20 22

          Fax : 01 60 62 01 96

	


	Objet de la consultation

	OBJET DE LA CONSULTATION :

PRESTATIONS DE SERVICES D’ASSURANCES

Assurance Dommages aux biens et risques annexes

(Lot N°1)

	

	

	

	


	Remise des offres

	

	Date limite de réception : 27 Mai 2015
Heure limite de réception : 16H00




ARTICLE 1 – OBJET

Les dispositions du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières qui concerne les prestations de services d’assurances «dommages aux biens et risques annexes » ont pour objet de préciser : 

- Les biens et les activités assurés 

- La nature des risques couverts 

- L’étendue des garanties 

ARTICLE 2 - ACTIVITES

Les activités assurées par le prestataire au titre du présent marché correspondent à toutes les activités liées au statut, aux compétences et aux décisions du pouvoir adjudicateur. 

ARTICLE 3 - IDENTIFICATION – ADMINISTRATION DU CONTRAT

Par application des Conditions Particulières ci-après, il est convenu : 

ASSURE : Commune de CHEVRY-COSSIGNY (Seine-et-Marne), représentée par son Maire 

Mairie – 29 rue Charles Pathé – 77173 CHEVRY-COSSIGNY 

Agissant tant pour son compte que pour le compte de qui il appartiendra 

ACTIVITES : toutes activités de la Commune de CHEVRY-COSSIGNY et de ses services, y compris les activités annexes de toutes natures. 

ARTICLE 4 - BIENS

Au titre du présent marché, est automatiquement assuré l’ensemble des biens immobiliers dont le pouvoir adjudicateur est propriétaire, locataire ou occupant à quelque titre que ce soit, ainsi que le contenu desdits biens étant précisé que l’on entend par : 

Biens immobiliers 
Les bâtiments sous toiture (y compris chapiteaux et tentes), les ouvrages d’art et de génie civil (ponts, passerelles, réservoir d’eau), leurs murs d’enceinte, leurs murs de soutènement, leurs dispositifs de collecte et d’évacuation des eaux usées et des eaux de pluies, les réseaux divers souterrains (eau, gaz, électricité et téléphone), leurs aménagements (installations électriques, de chauffage, d’alarme, de climatisation, ascenseurs et monte-charge, sanitaires, les revêtements de sol, de mur et de plafonds, les stores, les produits verriers). 

Mobiliers Urbains : Panneaux d’affichage (y compris électronique), jeux d’enfants, barrières et plots de sécurité. 

Biens mobiliers 
Les mobiliers, matériels, appareils, instruments, machines, plantes et végétaux utilisés pour les besoins de l’activité du pouvoir adjudicateur ainsi que les approvisionnements et emballages se rapportant à cette activité ; les objets divers (y compris vêtements) appartenant au pouvoir adjudicateur ou à ses agents ou élus ou à toute autre personne résidente ou se trouvant momentanément dans les biens assurés ; les fonds et valeurs ; les archives. 

Tout matériel en prêt, déposé ou en location, utiliser de façon régulière par la commune doit être assuré naturellement comme le matériel appartenant en propre à la commune. 

Sont toutefois exclus du contenu des biens mobiliers, les véhicules à moteur assujettis à l’assurance automobile obligatoire ainsi que les bijoux et objets en métal précieux ou perles fines ou de culture. 

Il est par ailleurs convenu que le pouvoir adjudicateur: 

- est dispensé de déclarer, en cours de marché, tout changement dans la construction, l’affectation des biens ainsi que tout voisinage aggravant et toute renonciation à recours, 

- s’engage à maintenir en état tous les moyens de secours existants. 

- Demande à la compagnie de faire une étude de risque sur chaque bâtiment .

ARTICLE 5 - GARANTIES

5.1 Evènements couverts 
- Incendie et évènements annexes 

Incendie, explosion, émission de fumée, chute de la foudre, action de l’électricité, dommages électroniques et « informationnel », choc d’un véhicule terrestre identifié ou non, le choc ou la chute de tout ou partie d’appareil de navigation aérienne ou d’engins spatiaux ou objets tombant de ceux-ci. 

- Dégâts des eaux et gel 

Dégâts résultant de la pluie, de la neige, de la grêle ou du refoulement des égouts induisant fuites, ruptures, débordements (et les infiltrations en résultant) y compris par suite de gel. 

- Forces de la nature 

Dégâts résultant du vent (ou du choc d’un corps renversé ou projeté par le vent), de la grêle, du poids de la neige ou de la glace, de la mouille (action de l’eau à l’intérieur d’un bien assuré), etc. 

- Bris de glace et vitraux 

Bris soudain et imprévu. Vitraux uniquement sur l’église.
- Vol dont vol de carburant 

Effraction ou escalade, usage de fausses clefs, introduction clandestine et maintien clandestin dans les lieux, agressions, violences ou menaces sur les personnes présentes. 

- Attentats et vandalismes 

Emeutes et mouvements populaires, attroupements et rassemblements, attentats, événements liés à l’informatique, vandalisme, actes de terrorisme et de sabotage. 

- Catastrophes naturelles 

Sont garantis, les dommages matériels directs non assurables, causés aux biens assurés par l’intensité anormale d’un agent naturel à la condition toutefois que l’état de catastrophe naturelle ait été constaté par la publication d’un arrêté au Journal Officiel. 

5.2 Garanties 
Sont garantis, les dommages matériels causés aux biens assurés par un évènement tel que précisé à l’article 4.1, ainsi que : 

- Les frais de clôture provisoire ou de gardiennage 

- Les frais consécutifs 

La perte d’usage, la perte de loyers, les frais de déplacement – transport – garde meuble et remplacement, les frais de réinstallation, les frais de démolition – de déblais et d’enlèvement, les frais occasionnés par les mesures de sauvetage, de déplacement ou de destruction, les honoraires d’ingénierie – de contrôle technique – de coordonateur S.P.S. ou de bureau d’études, les frais de mise en état. 

- Les honoraires d’expert 

Remboursement des honoraires de l’expert désigné par le pouvoir adjudicateur pour l’évaluation de ses dommages garantis. 

- Les pertes indirectes 

Le frais personnels et justifiés restant à la charge du pouvoir adjudicateur à la suite d’un dommage matériel garanti causé à un bien assuré. 

- La responsabilité civile à l’égard des tiers 

Sont prises en compte au titre de cette garantie les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile que peut encourir le pouvoir adjudicateur pour les dommages corporels, matériels et immatériels causés à un tiers par un bien assuré lorsque ces dommages résultent d’un événement garanti. 

Est considéré comme tiers, toute autre personne que : 

Les agents, stagiaires et aides bénévoles du pouvoir adjudicateur dans l’exercice de leur fonction lorsqu’ils remplissent les conditions leur permettant de bénéficier de la législation sur les accidents du travail. 

Le Maire, les adjoints et conseillers lorsqu’ils sont victimes, dans l’exercice de leur fonction, d’accidents visés aux articles L.5211-15 du Code général des collectivités territoriales. 

5.3 Exclusions 
- Exclusions communes à l’ensemble des garanties 

Les dommages occasionnés intentionnellement par les représentants légaux, agents ou délégués ou mandataires spéciaux du pouvoir adjudicateur, à un bien assuré. Les dommages résultant d’une guerre. Les amendes, redevances, astreintes et autres sanctions pénales. 

- Exclusions à la garantie dégâts des eaux et gel 

Les dommages résultant de l’humidité, de la condensation ou de la buée, sauf si ces dommages sont la conséquence d’un événement garanti. Les frais de réparation et de remise en état des canalisations extérieures. 

- Exclusions à la garantie bris de glaces et de vitraux 

Les dommages survenus au cours de travaux effectués sur les biens assurés ou au cours de leur pose, dépose et transport. Les dommages causés par la vétusté ou le défaut d’entretien des enchâssements, encadrements ou soubassements. Les rayures, ébréchures et écaillures. Les lampes et ampoules. 

- Exclusions à la garantie vol 

Les disparitions, destructions ou détériorations dont seraient auteurs ou complices les élus, agents ou délégués spéciaux du pouvoir adjudicateur. Les bris de glaces et vitraux pouvant être couverts par la garantie correspondante. Les rayures, ébréchures et écaillures de glaces et vitraux. Les dommages causés aux façades extérieures d’un bien assuré par graffitis ou jets de peinture. 

- Exclusions à la garantie attentats et vandalisme 
Les vols, les rayures, ébréchures et écaillures de glaces et vitraux, les dommages au contenu d’un bien assuré en cours de transport. 

- Exclusions à la garantie catastrophes naturelles 

Les biens assurés construits en violation des règles administratives en vigueur lors de la construction et tendant à prévenir les dommages causés par une catastrophe naturelle. 

- Exclusions à la garantie perte indirecte 

Les pertes pécuniaires résultant du montant de vétusté retenu dans l’évaluation d’un bien sinistré et des limitations contractuelles de garanties. 

ARTICLE 6 – MODALITES D’INDEMNISATION DES BIENS ASSURES

En cas de sinistre garanti, les biens assurés sont indemnisés suivant les modalités ci-après à concurrence des montants et compte tenu des franchises prévues au titre du présent marché. 

6.1 – Biens immobiliers 
- En cas de reconstruction 

Les biens immobiliers sont indemnisés en valeur de reconstruction à neuf au jour du sinistre, vétusté déduite pour les seuls biens de plus de cinq (5) ans d’âge et honoraires compris (*), évalué à dire d’expert, en cas de reconstruction dans un délai de deux (2) ans suivant la date du sinistre. 

(*) Honoraires d’architectes, d’ingénierie, de contrôle technique, de coordonnateur S.P.S. ou de bureau d’études nécessaires à la reconstruction ou à la réparation du bien sinistré. 

- En cas de non-reconstruction 

Si la valeur de reconduction à neuf telle que définie précédemment excède la valeur économique du bien au jour de sinistre, l’indemnité sera limitée au montant de la valeur économique. 

Par valeur économique, on entend la valeur de vente du bien juste avant le sinistre, augmentée des frais de démolition, de déblais et d’enlèvement et déduction faite de la valeur du terrain nu. 

6.2 – Contenu des biens immobiliers 
Le contenu des biens immobiliers autres que les fonds et valeurs est indemnisé en valeur de remplacement à neuf au jour du sinistre, vétusté déduite pour les seuls biens de plus de trois (3) ans d’âge, appréciée par expert. 

Les fonds et valeur sont indemnisés sur la base de leur valeur nominale. 

ARTICLE 7 – MONTANT DES GARANTIES

Les montants des garanties s’entendent par sinistre et toutes taxes comprises compte tenu toutefois des limitations contractuelles d’indemnité visées à l’article 6.9. 

7.1 – Responsabilité civile 
Dommages corporels, matériels et immatériels (tous dommages confondus) :10 000 000,00 €. 
7.2 – Dommages aux biens immobiliers 
A concurrence du montant des dommages au jour du sinistre. 

7.3 – Dommages au contenu des biens immobiliers 
Mobiliers, matériels, appareils, instruments, machines, plantes et végétaux, approvisionnement et emballages, objet divers. A concurrence du montant des dommages au jour du sinistre. 

Archives : dans la limite de 150 000,00 € en cas de non-reconstitution et dans la limite de 500 000,00 € en cas de frais de reconstitution ou de rénovation ou de sauvetage et ce dans un délai de reconstitution de cinq (5) ans. 

7.4 – Frais de clôture provisoire ou de gardiennage 
Dans la limite de 25 000,00 €. 

7.5 – Frais de recherche de fuite ou d’infiltration 
Dans la limite de 16 000,00 €. 

7.6 – Frais constitutifs 
- Perte d’usage : dans la limite de deux (2) années de valeur locative. 

- Perte de loyer : dans la limite de deux (2) années de valeur locative. 

- Déplacement, transport, garde-meubles et replacement : dans la limite de 10 % du montant de l’indemnité versé au titre des biens. 

- Réinstallation : dans la limite de 10 % du montant de l’indemnité versé au titre des biens. 

- Démolition, déblais et enlèvement : dans la limite de 10 % du montant de l’indemnité versé au titre des biens. 

- Mesures de sauvetage, de déplacement ou de destruction : à concurrence des frais exposés. 

- Honoraires d’ingénierie, de contrôle technique, de coordonnateur S.P.S. ou de bureau d’études : dans la limite de 10 % du montant de l’indemnité versé au titre des biens. 

- Mise en état des lieux : dans la limite de 10 % du montant de l’indemnité versé au titre des biens. 

7.7 – Honoraires d’expert 
Dans la limite de 10 % du montant de l’indemnité versé au titre des biens. 

7.8 – Pertes indirectes 
Dans la limite de 10 % du montant de l’indemnité versé au titre des biens. 

7.9 – Limitation contractuelle d’indemnité 
Il est convenu que le montant maximum de l’indemnité versée par les assureurs au titre d’un même sinistre est limité à : 

sur tous les évènements, sauf ceux-ci-après : par bâtiment 

3 000 000,00 € 

vol et détériorations immobilières : 




200 000,00 € 

bris de glaces et vitraux : 






100 000,00 € 

frais supplémentaires d’exploitation, pertes de recettes, pertes d’exploitation : 200 000,00 € 

ouvrages d’art et génie civil : 





200 000,00 € 
Le présent contrat ne comporte pas de limitation par année. En conséquence, les garanties sont automatiquement reconstituées sans paiement de prime. La limitation contractuelle d’indemnité s’étend par événement et par bâtiment. 

7.10 Variantes : 

Le pouvoir adjudicateur autorise les variantes pour tous les lots, notamment sur les niveaux de garantie et sur les exclusions. Elles font l’objet d’une présentation et d’un chiffrage distincts de l’offre de base et le candidat devra indiquer le ou les lots concernés.

Article 8 - Renonciation à recours

Le prestataire renonce à tous les recours qu’il serait en droit d’exercer au moment du sinistre contre les personnes physiques ou morales de droit public ou privé sans qu’il soit nécessaire d’en donner la liste. 

Toutefois, si la responsabilité de l’auteur ou responsable du sinistre est assurée, le prestataire peut, malgré sa renonciation, mais avec l’accord du pouvoir adjudicateur au travers de son représentant légal, exercer son recours dans les limites où cette assurance produit ses effets. 

Article 9- Appréciation du risque

Un état des biens immobiliers du pouvoir adjudicateur au 22 Novembre 2010 ainsi qu’un état de sinistralité pour les années 2007 à 2010 figurent respectivement en annexe n°1 et n°2 au présent C.C.T.P. 

Compte tenu de ces informations, le prestataire est réputé avoir apprécié le risque qu’il prend en charge au titre du présent marché à la date de signature de l’acte d’engagement par ses soins. 

LU ET ACCEPTE, 

LE PRESTATAIRE, 

(cachet(s) et signature(s)) 

LE REPRESENTANT LEGAL DU POUVOIR ADJUDICATEUR 

(cachet(s) et signature(s), 

Le présent C.C.T.P. comporte 7 pages numérotées de 1 à 7 et 2 annexes

ANNEXE N°1 - AU C.C.T.P. « DOMMAGES AUX BIENS ET RISQUES ANNEXES »
	ETAT DES BIENS IMMOBILIERS COMMUNAUX au  02 mai 2015
	
	
	

	N° du bien immobilier
	Dénomination et adresse du bien
	Surface développée en m²
	Garanties demandées
	Utilisation

	1
	Mairie
29 rue Charles Pathé
	480
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	2
	Ecole Primaire NORMANDIE NIEMEN et Cantine Scolaire 
25 Rue Marcel Pagnol

(2 bâtiments : Bâtiment principal et extension)
	3124
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	3
	Ecole Maternelle POHREN HOISEY
15 rue Albert Dauvergne

(2 bâtiments : Bâtiment principal et extension)
	1304
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	4
	Salle des Mariages 

(ancienne salle du Conseil Municipal)
6 rue Jean Delsol
	80
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	5
	Bureaux administratifs
6 rue Jean Delsol

(à l’étage)
	80
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	6
	Salle Omnisports et Restauration scolaire (salle polyvalente)
Rue Jean-François Millet
	2160
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	7
	Club House - Tennis
Parc du Stade
	39
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	8
	Logement gardien

pour l'école maternelle POHREN HOISEY et la salle polyvalente

17 rue Albert Dauvergne
	100
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Privée

	9
	La Poste
Rue Charles Pathé
	221
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Privée

	10
	2 Appartements
36 Rue Charles Pathé
	170
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Privée

	11
	Eglise
Place Conti
	606
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	12
	Centre Technique Municipal
Bureaux, Ateliers, cuve à fioul 1000l

2 rue René Cassin
	410
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Communale

	12 bis
	Maison médicale
 4 rue René Cassin

(Anciennement bueraux du C.T.M.)
	161
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Privée

	13
	Annexe Mairie

(Anciennement Maison communale)

32 rue Charles Pathé
	130
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	14
	Maison des Jeunes
11 rue Jean Delsol
	270
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	15
	Centre Culturel Communal
 (2 bâtiments)

9 rue Jean Delsol
	2027
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	16
	Algeco Stade de football n°2 (terrain d’entrainement)

Rue Arletty
	50
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Publique

	17
	Logement gardien

pour l'école primaire NORMANDIE NIEMEN

25 rue Marcel Pagnol
	71
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Privée

	18
	Local de rangement

( accolé au local NRO-fibre)
32 rue Charles Pathé

A proximité de l'annexe Mairie
	40
	Incendie, Vol, Dégâts des eaux et gel, évènements naturels, vandalisme, bris de glace, bris de vitraux, valeur à neuf, pas de LCI, RC, PJE étendue
	Communale

	TOTAL SURFACES
	
	11523
	
	


ANNEXE N°2
AU C.C.T.P. « DOMMAGES AUX BIENS ET RISQUES ANNEXES »

ETAT DE SINISTRALITE

ANNEES 2011 A 2015
Les candidats sont invités à faire une demande écrite, par mail, pour obtenir l’état de sinistralité, à l’adresse suivante :

services.techniques@chevry-cossigny.fr
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